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MODULE: AFRIQUE ET MOYEN-ORIENT
SOUS-MODULE N°2: L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE
CHAPITRE 2: L’AGRICULTURE FACE AU DEFI ALIMENTAIRE
CHAPITRE 5 : L’ AGRICULTURE AFRICAINE FACE AU DEFI ALIMENTAIRE
Situation agri en Afr tropicale paraît préoccupante. Selon FAO, + de 71% des actifs travaillent ds agri (63% environ en Asie). Ms ceci se double d’une dégradation de la situation alim : ration calorique moyenne en Afr est la + faible du monde et aurait diminué ds la majorité des pays entre 1970 et 1990. Les prod agri d’exportation ont des pbs de débouchés en raison d’une concurrence accrue. Ccl : le continent le + rural du monde assurerait de + en + mal la nourriture de ses hts et ne pravient plus à acquérir un mini de devises. 
Cette vue pessimiste doit être  nuancée pr plusieurs raisons :
· fiabilité douteuses des stat

· disparités géo : relatif dynamisme de l’Afr Est (corne de l’Afr exclue) et Afr Ouest (partie extrême occ exclue)où rendements st – médiocres qu’ailleurs. En revanche, ventre mou de l’Afr centrale du Soudan à Namibie, qui est aussi un espace de moindre densité : rendements très faibles et svt en recul.

I – Les caractères fondamentaux des agricultures africaines: extensivité et vulnérabilité 
A – Une agri restée extensive et dépendante des aléas naturels 
Diff facteurs expliquent la faible productivité de l’agricilture aficaine et sa gde vulnérabilité.
1) Causes de l’extensivité



a) Manque de matériel
Le travail des champs repose sur l’énergie humaine transmise par la houe (pioche à lae assez large dt on se sert pr les binages (ie briser les mottes de terre pr ameublir le sol et désherber) (seule exception l’iler sahélienne, du Soudan au Sénégal qui accélère le sarclage (débarasser un champ des herbes nuisibles avec un instrument ad hoc) ms est réservée aux sols légers). Très peu de charrues et d’araires, absence de la roue. Auj, la culture attelée progresse ms à rythme lent. Or, un tracteur laboure 1 ha en 4 h, une charrue en 4 jours et un homme en 40 jours. Csq : faiblesse des surfaces cultivées, même ds des conditions dites extensives et une tension cte ds le calendrier agri.


b) Faible intégration de l’agri et de l’élevage
Celle – ci est difficile sur une large part du continent (zones de forêts humides ou de forêts claires, steppes d’Afr orientale) où la trypanosomiase interdit l’élevage bovin. Csq : rareté de la fumure. Qd absence de bétail empêche la fumure, il faut recourir à d’autres techn comme l’écobuage (feu couvert à très hautes températures qui transforme la composition chimique du sol) ou l’uti du pvr fertilisant des arbres (dt les racines contribuent à fixer l’azote) ou l’incorporation au sol de ts les éléments végétaux disponibles (résidus de récoltes ou recrus herbeux) ou la pratique de l’essart (renouvellement fertilité est assurée par retour périodique et prolongée des champs à la « brousse » ou à la forêt, avt le brûlis et la remise en culture. Inconvénients majeurs de ce syst est que la capacité de chge hu est lim : 25 à 50 au km², ce qui n’a posé aucun pb pdt lgtps. Il faut en effet 10 ans de jachère en zone soudanienne après 2 à 3 ans de cultures, et 25 ans environ en forêt après 2 ans de cultures.)


c) Mque de maîtrise de l’eau
A l’exception des rizicultures des littoraux de l’extrême ouest (Casamance au Libéria). 
· Instruments d’exhaure rares, sf chadouf égyptien que l’on trouve aussi au Soudan, Tchad, Niger et nord du Nigeria. 

· Vallées lgtps évitées en raison des risques sanitaires.

--> csq: % des terres irriguées très faibles (<5% des terres cultivées contre 37% en Asie). L’ensemble du continent afr compte en tt 13 M d’ha irrigués contre 55 M pour la seule Inde. Les 2/3 des surfaces irriguées en Afrique se répartissent entre 4 pays: Maroc, Egypte, Afr du Sud, Soudan. L’Afrique subsaharienne est particulièrement en retard, avec seulement 1,2% de la SAU irriguée en 2000. Pr minimiser les risques liés à la sécheresse, une pratique courante est elle des cultures associées.



d) La coutume foncière
La prop privée du sol est restée lgtps inconnue. Il n’existe sur le sol que des drts d’usage, liées à la mise en valeur. 

2) Conséquence de ces caractéristiques : 
A de rares exceptions près (oasis sahariennes, périmètres irrigués de la vallée du Nil…), l’agri afr est restée extensive. 
Elle a répondu à la croissance démo par l’extension des superficies cultivées. La conso d’engrais y est la + faible du monde : 11 kg à l’ha ctre 6 x plus en Am latine et 11 x plus en Asie. Le % des terres irriguées restent très faible : < 5% (37% en Asie).
Dps 60’, les rendements plafonnent, voire régressent en raison de la diminution de la durée des jachères. Ils st en moyenne 10 x < aux rendements français. 
En l’absence d’incitations éco à produire +, faute de prix rémunérateurs ou de débouchés garantis, les agriculteurs afr ont une logique radicalement diff de celle des pays pratiquant une pol agri « classique » ie combinant formation/protection/rémunération. Cette logique correspond en fait à 2 stratégies :
· une stratégie d’occupation des terres. Ds un continent la terre est encore très svt un bien collectif, le paysan afr a pr stratégie de mettre en culture la + gde surface possible pr manifester un drt d’usage, plutôt que de cultiver intensivement. 

· Une stratégie de minimisation des risques. Le paysan afr préfère minimiser ses risques plutôt que de maximiser ses rendements. Une prod agr + intensive suppose une réduction de la polyculture, l’utilisation de + d’intrants (dc risques financiers). Ds des pays où les réseaux de communication st déficients et où se manifeste la concurrence des prod agri importés à bas prix, cette solution accroît la vulnérabilité du paysan. Celui – ci préfère dc cultiver un gd nb de plantes qui permettent de garantir + sûrement son alimentation. 


B - Des types d’agiculture très différents


1) L’agriculture vivrière
Elle varie en fct des 3 gds syst agro-écologiques africa
ins: la savane, la forêt, le sahel.



a) L’agriculture de savane
Le terroir agricole s’emboîte selon un schéma concentrique autour des villages. Au centre, à proximité immédiate des maisons, donc bénéficiant de fumure domestique, légumes, condiments, arbres fruitiers. 2è auréole: champs cultivés et jachère (svt de courte durée); elle est svt parsemée d’arbres sélectionnés pour leur utilité: acacia (fournit un complément de fourrage pr les troupeaux en période sèche et enrichit le sol en azot), karité ou arbre à beurre (fournit de la matière grasse). Au-delà commence le monde de la brousse, qui joue un rôle très imp pr les communautés paysannes: lieu de chasse, cueillette, réserve de bois de chauffe et de nourriture pr les troupeaux. 
L’agri de savane est rythmée par l’alternance saison sèche/saison des pluies. L’agri de savane est dominée par la culture des céréales: mil, sorgho (qui st des gros mils), maïs introduit d’Amérique qui se répand ds les régions tropicales à saison des pluies suffisamment longue. Les autres céréales st - répandues: blé sur les plateaux éthiopiens et en Afr du Sud, riz du sud du Sénégal à la Côte d’Ivoire et à Madagascar. 



b) L’agriculture des zones forestières
Domine ds cette zone l’agri sur brûlis: des parcelles sont défrichées pr un temps + ou - long pr une mise en culture. Les plantes cultivées ds cet environnement st le manioc et la banane plantain. Cette agri bute sur une contrainte majeure: la faiblesse des outils disponibles pr abattre les arbres. L’espace autour des villages est d’apparence confuse: champs cultivés, jachères forestières, forêt intacte. La forêt est en effet essentiel à l’éco villageoise car elle est une zone de chasse, de cueillette et une réserve de bois de chauffe. 



c) L’élevage nomade
Il est pratiqué ds un milieu extrême où les précipitations sont très faibles (100 à 400 mm d’eau par an ds l’espace soudano-sahélien) et très aléatoire. Moutons et chèvres forment l’essentiel des troupeaux; l’élevage bovin, nécessitant des pâturages + riches, se recontre ds les zones un peu + arrosées du sud du Sahel. Le bétail fournit le lait, base de l’alimentation, plus rarement la viande. Il est également une monnaie d’échange avec les sédentaires pr se procurer du mil ou d’autres prod agri. Cet élevage nomade est auj en crise profonde. La colonisation europ a constitué une première rupture ds l’équilibre de ces sociétés nomades en remettent en cause la pratique de l’esclavage et en ctrl, même de manière relativement lâche, le déplacement des hommes et du bétail. L’autre gde rupture provient de la création d’Etats indép ds les 60’. Le pvr pol passe alors entre les mains des sédentaires, dominé autrefois par les éleveurs et qui leur sont restés profondément hostiles. La fragmentation des territoires entrave le déplacement des nomades. Les gdes sécheresses des 70’ et 80’ achèvent de désorganiser les sociétés pastorales: elles déciment les troupeaux et précipitent les nomades ds les bidonvilles des gdes agglomérations. Auj, dvt la péjoration climatique persistante, on observe une tendance des pcommunautés pasteurs nomades à glisser vers le sud, vers les savanes humides, comme au Tchad, en République centraficaine, au Soudan, au Kenya, ce qui x les situations conflictuelles avec les agri sédentaires.


2) L’agriculture commerciale



a) Un héritage de la colonisation européenne
L’insertion de l’Afrique ds le commerce mondial en tant que fournisseur de prod agri n’intervient que tardivement, au moment de la colonisation, ie seconde moitié du XIXème. La demande occ est alors soutenue: besoin d’oléagineus pr la savonnerie, de caoutchouc pr l’automobile, de coton pr l’indus textile; l’élévation du niveau de vie banalise la conso de café et cacao. L’Afr subsaharienne offre un double avantage: proximité du marché europ et faible coût de la main d’oeuvre. C’est ds ce contexte que les plantes originaires d’Amérique tropicale se diffusent en Afrique: arachide au Sénégal, cacaoyer au Ghana et en Côte d’Ivoire, hévéa au Liberia, en Côte d’Ivoire, au Cameroun. Le café, originaire d’Ethiopie, revient en Afrique.
2 formes d’exploitation pr ces cultures: petites exploitations paysannes et gdes plantations: 
· Les cultures paysannes: dès le milieu du XIXè, la culture de l’arachide est introduite  au Sénégal et en Gambie. Les colons interviennent alors essentiellement ds la commercialisation des prod. A partir des 30’, les ptts exploitants afr sont peu à peu amenés à intégrer les cultures dites de rente ds leur syst agri tradi. L’arachide et le coton en zone de savane, le café et le cacao en milieux forestiers rentrent ds cette catégorie: ce sont des cultures qui peuvent supporter des délais de transp très longs sans dommages. 

· Les plantations: parallèlement aux pttes exploitations paysannes, des gdes plantations, couvrant des centaines voire des milliers d’ha, sont dvp.Avt la WWI, les Allemands ont ainsi créé des plantations d’hévéas et de palmiers à huile sur les pentes du mont Cameroun. Le sisal est cultivé en gdes plantations en Tanzanie et à Madagascar. Et c’est au Liberia que Firestone a créé ce qui demeure encore auj la + vaste plantation d’hévéas au monde (40.000 ha). Plus récemment, les plantations de fruits tropicaux se st dvp grâce au transport aérien: ananas de Côte d’Ivoire, mangues du Cameroun, litchis de Madagascar...




b) L’impact controversé des cultures de rente
Les cultures de rente ont été largement décriées à partir des 70’ par les mileux tiers-mondistes: elles sont accusées d’être dévoreuses de terres et d’hommes. Elles se seraient en effet dvp au détriment des cultures vivrières, accaparant les meilleures terres et les agriculteurs. La 2ème critique porte sur la dépendance aux marchés mondiaux, dt les cours seraient ctrl par les pays du Nord. 
La réalité force à nuancer ces propos. Les cultures commerciales ne se sont que rarement dvp au détriment des cultures vivrières; elles ont le + svt conquis de nvelles terres. L’arachide du Sénégal a ainsi progressé à partir de l’ouest du pays vers des fronts pionniers situés plus à l’est. En Côte d’Ivoire, café et cacao s’implantent à partir de défrichements réalisés ds les forêts. De +, il ya svt intégration au sein d’une même exploitation des cultures commerciales aux cultures vivrières, créant ainsi une véritable complémentarité, parfois encouragée par les pvrs publics, comme le montre l’ex des régions cotonnières d’Afr de l’ouest et du coton au Cameroun. De nbeuses campagnes d’Afrique de l’ouest vivent de la combinaison coton – maïs. Et le maïs peut être + rémunérateur que le coton, comme le prouvent les détournements vers le maïs d’engrais obtenu à crédit pour le coton. Le cas des paysans du Nord Cameroun où le coton explose dps 25 ans démontre également une forme de complémentarité. La zone cotonnière du Nord Cameroun s’étend dps l’extrême nord (Mora) jusqu’à la province du Nord (Mbé). Elle ne cesse de progresser vers le sud, ds des terroirs autrefois dominés par le sorgho et l’arachide. Cette progression se fait ds un cadre très dirigiste puisque la SODECOTON possède le monopole de la collecte, de l’achat et de la commercialisation du coton camerounais. Les plantes vivrières ppales en terme de superficie cultivée ds cette zone st le sorgho, le maïs et l’arachide. Sorgho et maïs st essentiels ds l’alimentation du Nord Cameroun car ils forment l’aliment de base, consommé à chque repas ss forme de boule farineuse. Or, l’auteur constate que le maïs n’a pas reculé dvt le coton. Au contraire, il se dp car la SODECOTON promeut cette plante en alternance avec le coton ds la mesure ou le maïs a un cycle + court que le sorgho. De +, ds les terroirs étudiés, les défriches cotonnières concernent svt des espaces de brousse périphériques au terroir cultivé, voire des jachères . Il ne s’agit dc pas de réduction nette des espaces précédemment dévolus aux cultures vivrières ms d’une diminution relative. Les paysans voient un certain nb d’avantages à la culture du coton. D’abord, elle apporte un revenu monétaire à un moment précis ds l’année (janvier) et le paysan peut dc faire des projets en csq. Certaines plantes vivrières se vendent également ms à la diff du coton, la date de rentrée d’argent est très incertaine. De +, si le paysan cultive du coton, il obtient des fertilisants, des semences et des prod phytosanitaires à crédit. Ce crédit est un avantage imp car les dispo monétaires des paysans st svt très faibles. Ce crédit n’existe pas pr les plantes vivrières, à l’exception du crédit maïs réservé aux très gros exploitants cotonniers. Une partie des fertilisant vendus à crédit pr le coton st utilisée pr le maïs. Les plantes vivrières qui suivent le coton ds la rotation des cultures bénéficient également de l’arrière effet engrais. Ainsi, il devient possible de cultiver une parcelle ss trop l’épuiser pdt un nb d’années + élevé. Or, le fertilisant chimique devient nécessaire ds des terroirs où la durée de la jachère diminue suite à la pression démographique. Dernier avantage : le coton a apporté plusieurs techniques utiles pr les plantes vivrières : le semi en ligne appliqué au sorgho permet un sarclage + rapide dc un rendement + élevé ; le labour mécanique permet + profondément les semences et dc de semer + tard qd les pluies st bien installées. Néanmoins, les paysans voient des inconvénients au coton : travail + long (7 mois) et + pénible que bcp de plantes vivrières, intrants coûteux ms surtt faible prix d’achat du coton par la SODECOTON.
II – Une agriculture entre crises et mutations depuis les 70’

A – Après « l’âge d’or » relatif des 50’ et 60’, l’ère des crises et des 
mutations
Les 70’ st un moment clé ds évolution des agri afr.
Les années précédentes avaient été un « âge d’or » : bonne pluviosité, prix soutenus, investissements enfin réalisés par les métropoles, amélioration des conditions sanitaires, fin des travaux obligatoires. Agri et élevage ont alors considérablement progressé, ms de manière surtt extensive. 


1) Changement de contexte climatique et démographique
Changement contexte fin 60’ :
· cycle de sécheresses, notamment entre 1968 et 1973 au Sahel. Sur l’ens de la T (fin 60’ à auj), tendance à diminution des totaux pluviométriques. Baisse des rendements tandis que les surfaces utilisables sont réduites.

· Accroissement de la pression sur la terre, csq de la croissance démo. Multiplication des fronts pionniers (ds régions forestières notamment ms aussi ds ouest Burkina Faso ou sur piémonts semi-arides du Kénya) ; réduction des jachères

2) Changement de contexte économique : endettement, mise 
sous tutelle et concurrence internationale
Contexte éco de l’activité agri afr est au même moment (70’) modifié :
· desserrement des liens avec les anciennes métropoles.

· Apparition de prod substituables pr nb de prod tropicales : soja, tournesol, colza…

· Accroissement concurrence d’autres continents sur café (Am du Sud, Indonésie), caco (Indonésie, Malaisie).

· Forte expansion des crédits internationaux ds le but de recycler les pétrodollars. De nb pays afr, comme le Nigéria, se lancent ds des projets pharaoniques, d’autant que ceux – ci permettent également de mieux encadrer politiquement les campagnes. Cette tendance se voit quelque soient les orientations idéologiques des régimes. En fait, l’éco adm a caractérisé ts les Etats. Les obj étaient simples ms aussi contradictoires : il fallait, par les cultures d’exportation, s’assurer l’obtention de devises ; prélever sur le monde rural une part imp de la plus – value, en partie compensée néanmoins par des subventions sur les intrants ; assurer aux villes une alimentation à bon marché. Csq : les prix des prod agri étaient totalement artificiels (ex de la Zambie : farine de maïs, base de la conso urbaine, vendue à 30% de son coût réel de prod ds les 80’). Les 80’ et 90’ mettent fin à ces politiques. La crise de la dette puis les PAS imposés par le FMI ont lourdement affecté les cultures de rente: l’obj était de transformer des agri encadrées et protégées en agri libéralisée (alors même que les agri europ et am continent à être lourdement subventionnées). Le mot d’ordre est désormais le désengagement de l’Etat et donc le retour à la réalité des prix. Les Offices publics qui garantissaient les prix st démantelés. En réalité, confrontées à la concurrence internationale, les cultures de rente afr se sont révélées peu compétitives et ont reculé sur les marchés mondiaux. Cela a encouragé les agriculteurs à se tourner davantage vers le marché intérieur.

B – Des mutation agricoles multiples


1) Une modernisation spontanée et raisonnée
La marge d’action des paysans afr est très étroite : il leur faut rech un accroissement de prod tt en essayant de lim l’emploi du facteur travail, qui reste rare (paradoxalement, les campagnes mquent de bras en raison du faible niveau de mécanisation et de l’exode rural) et les investissements, vu la rareté du capital. Néanmoins, en dépit de ces contraintes très lourdes, certaines innovations apparaissent : 
· adoption de nvelles variétés, ex de l’expansion du maïs ds les pays céréaliers au détriment du sorgho qui répond mal à la fertilisation. Le binôme coton – maïs (le coton permettant d’acheter l’engrais dt bénéficie aussi le maïs) est devenu un classique efficace des agriculutes soudaniennes. 

· La charrue légère, ou la houe tractée – chère, permettent au Sahel d’accélérer la préparation des champs. 



2) La revanche de la production vivrière et périurbaine: 

l’avènement du «vivrier marchand»
La prod vivrière est devenue une activité marchande rentable, du fait de la croissance urbaine et du renchérissement des prod importés suite à la dévaluation du franc CFA. Il faut désormais cesser de penser agri vivrière et agri de rente de façon antinomique. Non seulement il est rare que les unes soient cultivées indépendamment des autres ms l’essor des villes a gommé la distinction entre cultures dites vivrières et cultures commerciales. Il existe désormais un marché pr les plantes alim locales (manioc, igname, cultures maraîchères), particulièrement dps que la dévaluation du franc CFA en 94 les a rendues + attractives que des alim importés soudain + coûteux. Là où règnent paix et sécurité, le maraîchage, et l’horticulture svt irrigués, se répand : Maroc et Tunisie exportent des agrumes et des fruits secs, Kenya s’est spécialisé ds fleurs coupées et simultanément, les villes connaissent le dvpt d’une intense agri périurbaine. C’est l’essor du « vivrier marchand » (J.L.Chaléard). Le vivrier devient ainsi culture commercialisée.
Ms en revanche, les échges ne se font pas tjrs bien entre zones excédentaires et zones déficitaires, y compris à l’intérieur d’un même pays, faute de moyens de transp et de pvr d’achat. Lors des sécheresses du Sahel, il arrive que les cultivateurs de mil et de coton du sud restent excédentaires tandis que les rég d’élevage souffrent de la famine. Ms ils n’ont pas d’argent pr se procurer la nourriture. Les affamés gagnent ainsi la périphérie des villes pr se procurer l’aide alim envoyée par la communauté internationale. Ms ces dons ont une csq perverse : ils provoquent bien svt l’effondrement des prix sur les marchés nationaux.


3) Le changement de politiques agricoles
Nombreux sont les pays africains qui tentent auj de rompre avec 2 décennies de politique ultra-libérale en matière agricole. Des pays comme le Malawi ou le Cameroun ont ainsi substantiellement relevé les droits de douane sur les denrées agricoles pour réduire les importations et relancer la production vivrière. Ces Etats tentent par ailleurs, pr l’instant il est vrai sans gd succès, d’obtenir une réforme des politiques agricoles des USA et de l’UE. Ils réclament que la «souveraineté alimentaire prévale sur le libre-échange». C’est actuellement l’une des raisons de l’échec du cycle de Doha.


4) Vers une «Révolution verte» en Afrique ?

A l’exception de qq régions d’Afrique australe, l’Afrique est largement passée à côté de la Révolution verte des 60’ et 70’. En 2008, 10 pays d’Afrique de l’Ouest, dt le Mali, le Niger, le Sénégal, se sont engagés, en collaboration avec la Banque mondiale et le FED (Fonds Européen de Développement) dans une «Alliance pour une Révolution verte». Le débat tourne également autour de l’utilisation des OGM. Globalement l’Afrique (et le MO) sont des zones de résistance à l’utilisation et à la conso des OGM. Néanmoins, qq signes montrent actuellement un affaiblissement de cette résistance. Les cultures OGM sont d’ores et déjà très présentes en Afrique du Sud (8è producteur mondial de cultures OGM), où cotn, soja et maïs sont très majoritairement concernés. Des essais ont lieu au Kenya et au Burkina Faso, qui ont signé des accords avec la firme Monsanto. 

C - Des pbs persistants et de nveaux défis


1) Une contrainte persistante: le statut de la terre en Afrique 

subsaharienne



a) Les enjeux politiques liés à l’appropriation des 


terres: le cas particulier de l’Afrique australe
En Afrique australe (Afr du Sud et Zimbabwe), le pb provient de l’opposition entre gdes propriétés tenues par des populations blanches, svt dps des générations, et très petites exploitations aux mains des populations noires. Cette question foncière a été cruciale au Zimbabwe: le président R. Mugabe afitde l’éviction des fermiers blancs l’axe central de sa campagne électorale en 2000. cette éviction a littéralement ruiné l’éco du pays. En Afrique du Sud, la fin de l’apartheid a ouverte la voie à des revendications foncières. La réforme agraire en cours est très loin d’avoir atteint ses objectifs et les tensions ds les campagnes st de + en + vives avec la x d’assassinats de fermiers blancs. 



b) Les enjeux socio-économiques
Ds la majeure partie de l’Afr subsaharienne, la propriété privée de la terre a lgtps été une pratique totalement inconnue. Seule existait un droit d’usufruit résultant du travail effectué sur les terres. Le statut foncier reste encore auj en frein puissant à la modernisation, les paysans n’étant pas encouragés à bonifier des terres dt il n’est pas propriétaire et qui reviendront un jour à la communauté paysanne. Cela fragilise également les paysans face aux convoitises x qui se manifestent, comme en témoigne le phénomène récent mais inquiétant d’accaparement des terres.


2) Le problème récent de l’accaparement des terres



a) Un phénomène dt l’ampleur s’accélère
Dans un rapport rédigé notamment avec l'aide du Cirad (Centre de coopération international en recherche agronomique pr le dvpt, institution publique française spécialisée ds la recherche agronomique appliquée aux régions chaudes), le collectif Coalition internationale pour l'accès à la terre (ILC) (International Land Coalition,alliance mondiale d’organisations intergouvernementales et de la société civile oeuvrant pour promouvoir l’accès sécurisé et équitable à la terre et les droits fonciers des pauvres) estime que les transactions sur les terres agricoles ont porté sur 203 millions d'hectares au cours des dix dernières années, une superficie équivalente à "huit fois la taille du Royaume-Uni". Avant de préciser : "sur ce total, des marchés conclus pour 71 millions d'hectares ont fait l'objet jusqu'à présent de vérifications croisées confirmant l'ampleur sans précédent de la ruée sur les terres ces dix dernières années". En outre, "il est probable qu'un très grand nombre de transactions n'aient pas été signalées ni enregistrées".
a)  L’Afrique est particulièrement visée par les investisseurs
L'Afrique reste le continent ciblé en priorité par ce type d'acquisitions: 134 millions d'hectares de transactions sont répertoriées (34 millions ont fait l'objet de vérifications croisées) contre 29 millions seulement pour l'Asie qui arrive néanmoins au second rang. Ces acquisitions de terres représentent 4,8% du total des terres agricoles africaines, c'est-à-dire une superficie équivalente au Kenya. La majorité des acquisitions concernent d'ailleurs une infime minorité de pays. Ainsi, onze pays concentrent plus de 70% de la surface totale des terres acquises dans ces transactions. Sept sont africains (le Soudan, l'Ethiopie, le Mozambique, la Tanzanie, Madagascar, la Zambie et la République démocratique du Congo). Les trois autres sont les Philippines, l'Indonésie et le Laos. Selon l'étude, les investisseurs choisissent des pays parmi les plus pauvres, les plus faiblement intégrés dans l'économie mondiale, notamment les pays africains, mais qui leur offrent de grandes protections. 



c) Des investisseurs très divers ...
L'étude souligne que les principaux pays investisseurs se divisent en trois groupes : les économies émergentes, les Etats du Golfe, et l'Europe et l'Amérique du Nord. Ils proviennent à la fois du secteur public et du secteur privé, et sont attachés aux partenariats avec les pays dans lesquels ils veulent s'implanter, à la fois pour réduire les coûts d'une administration locale souvent complexe, et pour des raisons légales. Le rôle des élites nationales des pays concernés est également souligné. Si la part des étrangers est souvent mise en avant (lire La Tribune du 26 juillet 2011), celle des acteurs locaux ne doit absolument pas être sous-estimée. "Dans certains pays comme Madagascar, des entreprises locales peuvent ainsi acheter des terres, signer des contrats avec des entreprises étrangères et devenir des des intermédiaires entre des sociétés étrangères et la population locale", souligne le site Novéthic. En Asie du sud-est, 75% des terres sont achetées par des acteurs régionaux. En Amérique latine cette proportion n'atteint cependant que 37% tandis qu'elle reste encore faible (20%) en Afrique. 



d) ... à la recherche de ...
Les mobiles de ces accaparements sont multiples. Il en résulte que le phénomène est plus répandu et plus complexe encore qu'il n'y paraît. Les mobiles agricoles sont ainsi loin d'être aussi importants qu'on pourrait le croire. "Sur les transactions qui ont donné lieu à des vérifications croisées, 78% concernent la production agricole, dont les trois-quarts sont en fait dédiés aux biocarburants. L'extraction minière, le tourisme et la reconversion forestière, constituent les 22% restants", estime le rapport. De même, "le marché de la compensation carbone est un facteur émergent qui a d'ores et déjà entraîné des acquisitions de terres à grande échelle". Suivant les types d’investisseurs, les objectifs st en réalité très différents. Les Etats du Golfe persique ainsi que des pays émergents comme l’Inde et la Chine veulent avt tt sécuriser leurs appro alimentaires et se mettrent à l’abri des flambées de cours. Les FTN occ ont des visées plutôt spéculatives: la crise de 2007 qui a vu s’envoler les cours des matières premières agricoles a amplement démontré que ces marchés peuvent être très rentables!
III – Problème de la faim et dépendance alimentaire 

A- Un continent exposé au problème de la faim ...


1) Une forte malnutrition chronique
Sur les près de 900 M de personnes sous-alimentées ds le monde, plus de 25% vivent ds la zone Afrique-Moyen-Orient. C’est l’Afr subsaharienne qui est la + touchée avec 30% de sa population. Et même si le % diminue dps 10 à 15 ans, le nb absolu de malnutris augmente du fait de la croissance démo.

2) Des crises alimentaires fréquentes


a) Les famines
Les famines représentent la manifestation la + aiguë des crises alimentaires. C’est un pb récurrent en Afrique subsaharienne. Les 70’ et 80’ ont été marquées par des famines ds les régions tropicales sèches, dt le Sahel est l’espace emblématique. Dps la fin des 2000’, c’est la corne de l’Afrique qui est touchée, notamment la Somalie. 


b) Les émeutes de la faim
Dps 2006, des crises alimentaires d’un genre nveau sont survenues: les émeutes de la faim. De gdes manifestations se sont déroulées au Maroc, en Egypte, au Sénégal, en Somalie, au Cameroun, au Liberia, au Mali... Les manifestants protestent contre l’envolée des prix des denrées de base ds des pays où les dépenses alimentaires absorbent jusqu’à 70% du budget des ménages. 


B -  ... résultant de causes x


1) Les carences de l’agriculture africaine et sa vulnérabilité  

aux aléas climatiques
face à la pression démographique 

croissante
Cf § I et II
Un chiffre peut résumer le pb: en Afrique subsaharienne, la prod agri a augmenté de 45% dps 1960 mais la population a triplé ds le même tps. 


2) Les crises géopolitiques

La carte des famines se superpose à celle des guerres, qui st devenues un facteur de ss-nutrition de + en + imp : l’instabilité pol des Etats afr et les x conflits internationaux ou internes qui les accompagnent. Ce facteur est même devenu prédominant dps la décennie 90. Les pénuries alim les + graves se produisent désormais svt ds les rég les – peuplées et potentiellement les + riches. Elles st la csq de logiques de prédation ou d’instrumentalisation pol des famines par des gvts ou des mvts pol. 
Elles procèdent plutôt de logiques de prédation dirigées ctre des pop de + en + considérées comme un gibier. La question de la faim est en effet étroitement liée à l’insécurité. En Angola, au Soudan, en Sierra Leone, en Somalie ou en Rép Démocratique du Congo, les mvts armés qui s’affrontent pr la conquête du pvr et l’appropriation de la rente (diamants, pétrole, métaux rares…), st les ppaux responsables de la faim :
· par le pillage et la destruction des récoltes des territoires qu’ils tiennent ss leur ctrl pr mieux asservir leurs pop.

· en créant des « pièges à aide » destinés à attirer l’aide internationale et en empêchant l’accès des ONG aux pop victimes de la faim, pr pouvoir mieux capter à leur profit les ressources disponibles. 

Ces logiques de prédations st le corollaire de l’affaiblissement des Etats d’une part, de la baisse de l’ADP d’autre part. L’ADP a été non seulement drastiquement réduite ms elle s’est de + fait phagocyter par les situations d’urgence, au détriment de cette faim silencieuse que représentent la malnutrition chronique. 
Ces logiques de prédation présentent de nb avantages pr ceux qui les utilisent :
· elles fournissent des ressources directes aux combattants, prélevées sur les pop.

· Le pillage et la destruction engendrent des foules de victimes dépendantes d’un secours, ce qui prépare les conditions de leur migration et de leur regroupement ds des « pièges à aide ». ces pop, concentrées ds des zones strat et privées de nourriture basculent ds une famine qui est alors « exposée » aux médias internationaux. La localisation de ces zones est tjrs soigneusement choisie par les auteurs de ces exactions : elles se situent en général à proximité des 




3) Les importations alimentaires, d’abord csq des carences de 


l’agriculture, aujourd’hui cause de crises alimentaires 
L’inadéquation croissante entre l’offre et la demande de prod alimentaires et la modification de la conso alimentaire ds les milieux urbains (davantage de produits laitiers, de viande et de blés tendres, peu prod en Afrique) ont provoqué une envolée des importations de denrées alimentaires. Celles de riz à destination de l’Afrique subsaharienne ont ainsi été x par 8 dps 1960. Mais c’est l’Afrique du Nord (ainsi que le Moyen-Oriet) qui est la + dépendante: la part des importations ds la consommation alimentaire atteint 70% en Algérie et en Tunisie. 
Ces importations alimentaires sont devenues elles-mêmes sources de crise alimentaire dps la flambée mondiale des cours des prod alimentaires ds la seconde 1/2 des années 2000 (+75% entre 2005 et 2008).  

C - L’aide alimentaire, nécessaire mais ambiguë



1) L’Afrique, zone privilégiée de l’aide alimentaire mondiale
Le concept d’aide alimentaire apparaît dès les 50’. En 1954, le Congrès US vote la PL 480, qui permet de distribuer des stocks agricoles US à des pays en situation de crise alimentaire. Mais c’est à l’occasion de la guerre du Biafra (67-70) que va véritablement être inaugurée une politique systématique d’aide en Afrique. A partir des 70’, l’aide devient structurelle. L’ONU est l’acteur ppal avec la mise en place du PAM, dt 60% de l’aide est destinée à l’Afrique subsaharienne. Au total, cette Afrique noire perçoit le 1/3 de l’aide alimentaire ds le monde. Au niveau étatique, les USA sont le premier donateur, en tant que contributeur au PAM et directement par le canal de l’agence fédérale US Aid (US Agency for International Development). 



2) Une aide à double tranchant



a) Des effets pervers sur les économies bénéficiaires
L’aide alimentaire, notamment US, est svt un moyen d’écouler des excédents agricoles fortement subventionnés, svt à forte proportion d’OGM. En 2003, un certain nb de pays africains, notamment la Zambie, le Mozambique et le Zimbabwe, ont d’ailleurs refusé ces produits OGM fournis au titre de l’aide alimentaire. De +, cette aide perturbe les marchés locaux, en entrant en concurrence avec la production vivrière.  Dps qq années, les organismes internationaux comme l’ONU ou l’OCDE soulignent d’ailleurs que l’aide financière est préférable à l’aide alimentaire. C’est ainsi que le CCI (Centre du Commerce International, agence de l’ONU) a lancé un projet baptisé «Acheter en Afrique pour l’Afrique», soulignant à juste titre qu’en 2004, seulement 9% de l’aide alimentaire distribuée en Afrique était achetée en Afrique. 
De +, cette aide alimentaire ds les situations de crise contribue à fixer une masse de population sur les lieux de distribution de nourriture.



b) Aide alimentaire et conflits
A partir des 90’, on assiste à une véritable instrumentalisation des famines par certains gvts africains. La manipulation des médias internationaux permet alors d’augmenter substantiellement les dons, détournés ensuite localement à des fins politiques. C’est ainsi qu’en 2000, l’Ethiopie a utilisé l’aide alimentaire fournie à l’occasion d’une famine habilement mise en scène ds les médias internationaux pr ccl la guerre contre l’Erythrée. 



c) Aide alimentaire et dépendance
L’aide alimentaire met les Etats bénéficiaires ds une situation de dépendance, qui profite avt tt aux gdes puissances agro-alimentaires, notamment les USA. Ceux-ci ont par ex la quasi-exclusivité des appro céréaliers de l’Egypte et de l’Irak. Une aide aussi massive réduit considérablement les marges de manoeuvre politiques des Etats bénéficiaires. 
De plus, les aides fournies en situation de crise alimentaire créent des habitudes de conso, qui perdurent bien après la crise. La Corée du Sud est un exemple d’une telle politique: dans les années 1950, elle faisait partie des bénéficiaires principaux de l’aide américaine. Elle est à présent un gros acheteur de produits agricoles « made in USA ». De même, les Philippines ont bénéficié de dons de soja dans les années 90 et sont devenus depuis le troisième plus gros importateur de soja américain.
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